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 n° 223 737 du 9 juillet 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. VRIJENS 

Kortrijksesteenweg 641 

9000 GENT 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 novembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de prolongation de séjour, et d’un ordre de quitter le territoire pris 

le 25 septembre 2013 et notifiés le 5 novembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

198 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 janvier 2014 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2019 convoquant les parties à l’audience du 4 février 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me B. VRIJENS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer. 

 

1.2. Le 28 février 2009, le requérant est intercepté par la police qui rédige un rapport administratif de 

contrôle d’un étranger. Un ordre de quitter le territoire avec décision de reconduite à la frontière et 

maintien en vue d’éloignement est pris à son encontre le même jour. 
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1.3. Par un courrier daté du 25 janvier 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour pour motif médical (article 9ter de la loi du 15 décembre 1980), laquelle a été déclarée recevable 

par une décision du 2 septembre 2010. 

 

Le 7 septembre 2010, le médecin-conseil de la partie défenderesse remet un avis positif et 

recommande un séjour temporaire d’un an et une réévaluation ultérieure du dossier. 

 

Le 2 décembre 2010, la partie défenderesse a répondu favorablement à cette demande et a accordé un 

séjour temporaire d’une durée d’un an au requérant, qui a été prorogée en date du 21 mai 2012.  

 

1.4. Le 7 juillet 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui est déclarée sans objet par une décision du 29 juin 2012 

au motif que le requérant a été mis en possession d’une carte A valable jusqu’au 12 juin 2013. 

 

1.5. Le 28 août 2013, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un nouvel avis sur la base 

des document produits en vue d’obtenir la prolongation de l’autorisation de séjour pour raison médicale. 

 

Le 9 septembre 2013, la partie défenderesse a pris une décision de renouvellement de l’autorisation de 

séjour, qui a cependant été retirée en date du 25 septembre 2013. Le même jour, la partie 

défenderesse, suivant l’avis de son médecin-conseil, a pris une décision de refus de prolongation de 

l’autorisation de séjour pour motif médical. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motifs : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la prolongation du titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l'Office des Étrangers (0E), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine a été invité à rendre un avis à propos 

d'un possible retour au pays d'origine, l'Algérie. 

 

Dans son avis médical rendu le 28/08/2013, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE indique que Mr [L.] n'a aucune pathologie active actuelle et qu'il n'a aucun traitement 

médicamenteux ni chirgurgical et que sur base des données médicales fournies, le médecin de l'office 

conclut dans son rapport qu'il peut voyager et qu'il n'a pas besoin d'aide d'une tierce personne. 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n'existent plus, 

ou ont changé à tel point que cette autorisation n'est plus nécessaire (article 9 de l'Arrêté Royal du 17 

mai 2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la 

loi du 15 décembre 1980) ; qu'il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que l'intéressé souffre d'une maladie 

dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH.» 

 

1.6. Le même jour, la partie défenderesse a également pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter 

le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

 « MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

 

[…] 
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En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume au-delà 

du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé : 

Une décision de refus de prolongation de séjour a été prise en date du 25/09/2013. 

 

[…]. » 

 

1.7. Par un courrier recommandé du 2 décembre 2013, le requérant a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour pour motif médial (article 9ter de la loi du 15 décembre 1980), laquelle a été 

déclarée irrecevable par une décision prise par la partie défenderesse en date du 22 janvier 2014, sur la 

base de l’avis de son médecin-conseil daté du 17 janvier 2014. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant soulève trois moyens à l’appui de son recours. 

 

2.2. Dans un premier moyen pris de la violation du principe général de bonne administration et du devoir 

de diligence, le requérant reproche en substance, à la partie défenderesse d’avoir pris la décision 

querellée alors que 14 jours auparavant elle lui avait accordé la prolongation de séjour demandée. Il 

estime que la partie défenderesse s’est montrée négligente dans l’examen de sa demande et qu’elle 

aurait dû lui fournir des explications quant à ce changement de décision. Il en conclut que les motifs de 

la décision attaquée ne sont pas clairs pour lui, et ce d’autant qu’elle contient des erreurs. Il soutient 

également que l’ordre de quitter territoire n’indique pas clairement la disposition qui le fonde. 

 

2.3. Dans un deuxième moyen, pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le requérant soutient que la 

motivation de la décision attaquée n’est pas adéquate sur différents points et est stéréotypée. Il insiste 

plus spécifiquement sur le fait que des erreurs ont été commises, relevant ainsi que le pluriel ou le 

féminin sont utilisés alors qu’il est un homme et qu’il est le seul destinataire ou encore qu’une phrase 

n’est pas terminée. Il en conclu qu’il s’agit manifestement d’un copier-coller avec une autre décision 

sans motivation claire et individuelle. 

 

2.4. Dans un troisième moyen, pris de la violation de l’article 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 2991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du devoir de minutie, le 

requérant soutient que le médecin-conseil a fait preuve d’un manque de minutie dans son examen du 

cas dès lors qu’il affirme qu’il ne requiert plus ni médicamentation ni chirurgie en sorte que sa maladie 

ne relève plus du champ d’application de l’article 9ter, alors même qu’il ressort des documents 

médicaux qu’il prend toujours des médicaments et doit faire l’objet d’un scanner tous les 4 mois. Il 

ajoute qu’il souffre à la suite de son cancer d’un stress post-traumatique entrainant dépression et 

insomnie pour lequel il doit également être traité. Il reproche en conséquence à la partie défenderesse 

de ne pas avoir analysé son dossier avec tout le soin nécessaire et de ne pas l’avoir interrogé par écrit 

ou oralement afin d’être en possession des éléments qui lui manquaient. Il estime que certaines 

attestations médicales n’ont pas été prises en considération alors qu’il ressort de celles-ci qu’il prend 

toujours des médicaments. Enfin, il reproche au médecin-conseil de la partie défenderesse d’avoir 

considéré que l’analyse de la disponibilité et de l’accessibilité des soins en Algérie était sans objet. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les deuxième et troisième moyens, le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation  formelle des actes administratifs, tout 

acte administratif au sens de l'article 1er doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en 

l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette 

motivation doit en outre être adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions 

pertinentes et en fait sur des éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être 

pris en considération. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la première décision attaquée a été adoptée en application des 
articles 9 et 13, §3, 2°,  de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de l’article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 
2007 fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 
1980. 
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L’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 impose d’accorder une autorisation de séjour à l’étranger se 
trouvant en Belgique qui démontre souffrir d’une maladie dans un état tel « qu'elle entraîne un risque 
réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 
n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». 
 
L’article 13, § 3, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, autorise néanmoins la partie défenderesse à 
prendre un ordre de quitter le territoire à l’encontre de « l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume 
pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé 
ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses activités en Belgique, […] 2° lorsqu'il ne remplit plus 
les conditions mises à son séjour ». 
 
L’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 précité précise pour sa part à cet égard que « L’étranger qui 

a été autorisé à un séjour limité sur la base de l’article 9ter de la loi, est censé ne plus satisfaire aux 

conditions requises pour son séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, de la loi, si les conditions sur la base 

desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus ou ont changé à tel point que cette 

autorisation n’est plus nécessaire. Pour ce faire, il faut vérifier si le changement de ces circonstances a 

un caractère suffisamment radical et non temporaire ». 

 

3.2. En l’espèce, il apparaît, à la lecture du dossier administratif, que le requérant a été autorisé 

temporairement au séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 en raison du fait, 

que sa pathologie nécessite des examens d’exploration et une intervention chirurgicale. Il est en effet 

précisé dans l’avis médical du 7 septembre 2010, qui a donné suite à la décision d’octroi du séjour du 2 

décembre 2010, qu’« Il s’agit d’un requérant âgé de 40 ans qui présente une pathologie maligne des 

glandes salivaires gauches en cours d’exploration et nécessitant un traitement chirurgical. L’intéressé 

souffre donc  d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne momentanément un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique de telle sorte que d’un point de vue médical un retour dans le pays d’origine 

est momentanément (un an) contre-indiqué».  

 

A nouveau consulté par la partie défenderesse lors de la deuxième demande de renouvellement de 

cette autorisation de séjour, le médecin-conseil a conclu, dans son avis daté du 28 août 2013, que 

« (…) les conditions sur la base desquels cette autorisation a été octroyée n’existent plus, ou ont 

changé (…)». Il fonde cette conclusion sur le constat que les documents médicaux communiqués 

montrent que le carcinome dont souffrait le requérant a été « (…) traité par chirurgie en février 2010 », 

que l’intéressé va maintenant « (…) bien », que « (…) la dernière résonnance magnétique de septembre 

2011 est normale », qu’il n’y a plus « (…) de traitement médicamenteux, ni chirurgical » et qu’il n’y a 

« (…) Aucune nouvelle pathologie documentée ». Il ajoute que « (…) La littérature médicale2 nous 

informe que la plupart des récidives surviennent endéans les 2 premières années suivant le diagnostic. 

[or] Dans le présent cas, nous sommes au temps, 3 ans et 8 mois post-diagnostic et au temps 3 ans et 

6 mois post-thérapie chirurgical. » Il en déduit dès lors que « (…) vu ces délais supérieurs à 24 mois, vu 

l’amélioration clinique, vu l’amélioration iconographique, vu l’absence de tout traitement médicamenteux 

et chirurgical », l’amélioration constatée « (…) est une amélioration suffisamment radicale et durable : la 

pathologie étant en rémission complète et durable ». 

 

La partie défenderesse se fonde sur cet avis du 28 août 2013, joint à la première décision attaquée, 

pour considérer que la pathologie du requérant ne permet pas un renouvellement de son autorisation de 

séjour dès lors que « Mr [L.] n'a aucune pathologie active actuelle et qu'il n'a aucun traitement 

médicamenteux ni chirgurgical et que sur base des données médicales fournies, le médecin de l'office 

conclut dans son rapport qu'il peut voyager et qu'il n'a pas besoin d'aide d'une tierce personne. Etant 

donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n'existent plus, ou ont 

changé à tel point que cette autorisation n'est plus nécessaire (article 9 de l'Arrêté Royal du 17 mai 

2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi 

du 15 décembre 1980) ; qu'il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire ». 

 
3.3. Cette motivation est adéquate et se vérifie à l’examen du dossier administratif.  
 
3.4. Le Conseil observe d’abord que rien n’accrédite la thèse du requérant selon laquelle la première 
décision attaquée serait en réalité le résultat d’un malheureux « copier/coller » d’une autre décision. Les 
erreurs décelées telles que l’utilisation d’un féminin à la place d’un masculin, d’un pluriel au lieu d’un 
féminin ou encore la présence d’une phrase non terminée se révèlent être des erreurs purement 
matérielles qui n’entravent pas sa compréhension et n’ont en conséquence aucune incidence sur sa 
légalité. 
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3.5. Ensuite, il apparait, à l’inverse de ce que soutient le requérant, que l’ensemble des documents 
médicaux qui ont été transmis en temps utile à la partie défenderesse, soit avant la prise des décisions 
attaquées, ont été examinés par le médecin-conseil.  
 
Ainsi, ce dernier précise expressément que ces documents font état d’un suivi tous les trois mois et 
ensuite tous les 4 mois ; il estime cependant, à tout le moins implicitement, que ce dernier n’est plus 
nécessaire compte-tenu du temps écoulé et du fait qu’une récidive intervient généralement dans les 
deux premières années. Or, force est de constater que le requérant ne conteste pas le bien-fondé ni le 
caractère raisonnable de cette appréciation. De même, le Conseil observe qu’aucune de ces pièces ne 
fait état d’un traitement médicamenteux. C’est dès lors à juste titre que le médecin-conseil et à sa suite 
la partie défenderesse ont constaté qu’aucune médication n’était en cours.  
 
Certes, il apparaît à la lecture des documents joints au recours que le requérant suit un traitement 
médicamenteux qui lui a été prescrit en vue de lutter contre l’état de stress post-traumatique induit par 
son cancer et qui lui occasionne une dépression et des insomnies. Le Conseil rappelle cependant que la 
légalité d’un acte administratif s’apprécie au regard des éléments en possession de la partie 
défenderesse lorsqu’elle a pris sa décision. En l’occurrence, les attestations médicales relatives à l’état 
«dépressif et insomniaque » du requérant n’ont pas été communiquées par l’intéressé lors de sa 
demande de renouvellement mais postérieurement aux actes attaqués. Il ne peut en conséquence être 
reproché au médecin-conseil de ne pas y avoir eu égard, pas plus d’ailleurs qu’à la partie défenderesse. 
Il en va d’autant plus ainsi que ces nouvelles pièces concernent en réalité une pathologie nouvelle qui a 
justifié l’introduction d’une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour motif médical ; demande, 
postérieure à la décision de refus de renouvellement, qui a été traitée de manière distincte et s’est 
clôturée par une décision d’irrecevabilité fondée sur l’article 9ter, §3-4°, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
3.6. Par ailleurs, s’agissant du devoir de minutie, si celui-ci impose à la partie défenderesse et à son 
médecin-conseil de veiller à être en possession de l’ensemble des éléments pertinents du dossier pour 
se prononcer en toute connaissance de cause, il ne va pas jusqu’à l’obliger à interpeller 
systématiquement l’étranger avant toute prise de décision. Ainsi, lorsque comme en l’espèce, la partie 
défenderesse et son médecin-conseil ont pu à bon droit s’estimer suffisamment informés, ils n’ont pas à 
interroger le requérant qui a pu faire valoir ses arguments au travers de sa demande ; ce que confirme 
la lecture de l’article 9ter, §1er, qui précise en son alinéa 5 que « Ce médecin peut, s'il l'estime 
nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 
 
3.7. Enfin, comme le relève la partie défenderesse dès lors que le médecin-conseil a, à juste titre, 
constaté sue la base des documents en sa possession qu’il n’y avait plus de pathologie active, il a pu 
également valablement considérer que la question de la disponibilité et de l’accessibilité des soins - 
lesquels sont inexistants comme le confirme les pièces médicales déposées avec la demande de 
renouvellement - était sans objet.  

 
3.8. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’autorité administrative peut retirer une décision 

administrative qui octroie des droits ou des avantages à un administré lorsque celle-ci est illégale et 

pour autant que ce retrait intervienne dans le délai de recours. En l’occurrence, tel est bien le cas en 

l’espèce la décision de prolongation de séjour a en effet été prise par la partie défenderesse en 

contradiction l’avec l’avis de son médecin-conseil et sans qu’aucune motivation ne l’explicite. Elle a par 

ailleurs été retirée dans le délai de recours puisque ce retrait est intervenu 14 jours après qu’elle ait été 

prise. Si le requérant estimait par ailleurs que la décision de retrait devait être motivée, il lui appartenait 

d’attaquer spécifiquement cette décision, quod non. 

 

Le Conseil renvoie pour le surplus à l’examen des deuxième et troisième moyens dont il ressort que la 

motivation de la décision attaquée est parfaitement claire et que les erreurs purement matérielles y 

décelées sont sans incidence sur sa légalité. 

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire. Le Conseil constate que contrairement à ce qu’affirme le 

requérant la base légale qui le fonde est clairement précisée dans son instrumentum. La seule critique 

dirigée contre cette seconde décision manque dès lors en fait.  

 

3.9. Il se déduit des considérations qui précèdent que le moyens ne sont pas fondés. Le recours doit en 

conséquence être rejeté. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille dix-neuf par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 


